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CREATION DE RESERVES REGIONALES DE CEREALES 

VIVRIERES EN AFRIQUE 

.)iapport d.' acti vi t6s. 

1, Les entretiens se poursuivent entre les Etats membres ct au scin 

de divers organismes intcrnationaux au sujet deo probli;:mes qulimplique la 

necessite des quantitcs suffisantes de vivres aux populations des pays 

memores de l' OUA', Pour ce qui est de l' Organisation de l' Unite .Africaine 

proprement dite, leo entretiens sent axes sur les moyens qui pcrmettraient 

de mettre en oeuvre lc programme oonoe:rnant la creation de reserves re­

gionales de cerea!es vivri~es en Af:r~~e ( 1), Ces reserves regionales 

ont pour objet de compl6tcr les reserves nationales strategiqucs ct de 

constituer une assurance centre toute penurio de vivres, De memo, on 

attend de l'exploitation rationnelle des reserves regionales de cereales 

qu 1 elles stimulent et olargissent le commerce interafricain do produits 

alimentaires et les exportations afri~aines de Qes produtts vers d'autros 

regions du monde 1 ainsi que les activit6s de recherches et d 1 etudos en 

matiere de bromatologio. Ces activites auront des effets positifs ct 

salutaires sur 1'6conomio des Etats memb:res, a savoir par exemplc, 

accroisscment de la production et de la p;roductivite agricoles, Goonomies 

et gains on devises 6trangeres, et entretien d'une population :>.ctivo 

saine. Le programme actuelle porte sur le ble, le mats, le riz, lo mil­

let et le sorgho, 

2. Les ~linistrcs de l'Agriculture, ou leurs repr6sentants , dcr3neuf 

pays do l'Afrique de l'Est (Burundi, Republique Democratique du Congo, 

Kenya, Madagascar, maurice, Rwanda, Tanzanie, Ouganda et Zambia), ant term 

des reunions et des deliberations, ala suite desquelles il a 0t6 docid8 

d'entreprendre 1 1cxamcn technique de la possibilit6 de lancer clans cctto 

~cgion un projet-pilote du programme de l'OUA relatif aux reserves re­

gionales. Les representants de certains pays participants ant eocamin6 en 

commun quelques.uns des probHmes qui se posont a cet egard ct ant etabli 

un rapport present6 nu Conseil des Wunistres a sa derniere session 

(1) Resolution CM/Res.112 (IX), 

(2) Document CM/321 (Part 2). 

( 2) 
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La.d.>ctston. .. a'Yai t 61;e pi>ia<> loJ'fJ de OQQ dj_goussions de faire pr.ocGdor a 

une etude de possibilit6 et la FAO avait bien voulu etablir le m~1dat 

a appliqUer pour cettc 6tude(dont le projot a ete communique a tous les 

Etats mernbres) et aussi etablir un dcvis, On trouvera en annexo lo toxte 

du mandat approuve on vortu duquel les pays interesses ant et8 invitus a 
demander au PNUJJ uno aide exterieure· pour 1 e financemen t de 1' Ctuclo de 

posf!libilite. Le.projot do .l'Afrique de l'Est est appele a etro lo projot-: 

pilate qui permettmd'acquerir, ·on l'espere, 1 1exper;i.ence et los oonnais­

sances speeialisees a appliquer pour le. reste du programme, Le coilt de 

1 1 e"tude de possibili te est estime a 157,400 dollars E,U.; ella sora 

achevee au bout de 9 mois environ, . 

3, · En ce qui concerne le proJ~t-pilo.te, la situation actuelle est 

ia suivante : les pays mem'br§s apjm.rtenant a l'Afrique de 1 1Estont ete 

invites a demander au PNUJJ les fonds neoessaires au financement do 
. ' . 

l'etude de possibili te, .On ·ava;j, t espere que 1 1·0UA pourrai t demander cette 

assistance au PNUJl au nom de oes pays 1 .:ma;i.s les entretiens qui ont eu 

lieu entre le Secretariat g6neral et le PNUD ainsi que la correspondaneo 

echangee, 'cint fait ressortir que les regles actuellement en vigucur au 

PNUJJ ne permettaient p2.s qu 'tine· requete commune sci t presentee par 1' OUa. , 

Toutefois 1 des entrotiens se poursuivent Emtre lo PNUJJ ot le Socr6tarL.;t 

general pour supprimer los obstacles de cettc nature qui s'opposont a 
la presentation d 1une demande com~e d 1 assistnnce, pour laquollo los 

Etats membres auront donna au prealable leur approbation. On ostimo, on 

effet, que dans des cas de ce genre·, en vertu des pouvoirs qui lui sont 

conferes par les Etats membres interesses, lc Secretariat g6nGral clcvrd t 

etre en mesure do presenter une demande d'aide extorieure au nom d'Etats 

membres participe~t a un projet determine.,Toutefois, cetto possibilit8 

no s'applique qu 1a 1 1 avenir, :Pour le moment, il y a _lieu d'indiquor que 

le PNUJJ s' est montr6 favorablement dispose en presence des deme~dos 

d' aide que les Etats membres sont main tenant invites a lui presenter 

isolement. 
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4. Pour ce qui est des autres regions de l 1 AfTique 1 le Secretariat 

general a 6crit aux pays de l'Afrique de l'Ouest et aux pays do l'Afri­

que du Nord pour les inviter a une reunion au cours de laquello on oxami­

nera les meilleurs moyens de mettre en oeuvre le programme do l 1 0UA pour 

la constitution do r6serves rCgionales de cereales,. Le Conseil des 

Ylinistres a deja approuve les credits destinus a couvrir les services 

de Secretariat de cos deux conferences qui se tiendraient au cours de 

l'exercice financier actuel. Au cours de ces reunions, les Etats apparto­

m:mt a uno region d8terminee, sent appeles a echanger leurs opinions 

sur la situation de l'offre et de la demande de cer8ales vivrieros de 

base dans les divers pays, comme aussi sur le mecanisme mis en place, 

le cas echeant, pour assurer la cooperation entre Etats en cas de p6-

nurie de vivres. Les participants examineraient aussi les tendances 

futures de la production et de la consommation de produi ts alimentaires. 

Ces deliberations pourraient ensuite fournir la base a partir de laquel­

le on envisagerait les moyens permettant de mettre en oeuvre, de~s 

cette region, le programme de l'OUA relatif ala creation de reserves 

regionales de c6reales vivrieres. L'on espere que les discussions 

aboutiront a un accord sur les dispositions que doivent prendre ros­

pectivement les Etats membres et le Secrotario.t general afin do mottre 

ce programme a execution. Il en resultera alors pour les lfilnistros au 

les representants des Hinistres de !'Agriculture (au du Developpom"mt 

rural) la necessite de so reunir, ala suite des entretiens qu 1 auront 

eu les fonctionnaires du Secretariat et les representants des 

divers pays de ces regions. Cos entretiens officieux se poursuivent 

a 1 1 occasion de visites, de conferences et de reunions de 1 1 0UA et 

de la FAO, Dans la plupart des cas, les entretiens ant ete confirmes 

par des echanges de correspondance qui ant en outre rappele que dans 

la resolution initiale sur cette question prise par l'OUA ( 1)1cs Etats 

membres sent pries :" ..... d'engager, des que possible, des n6gocictions 

bilaterales ou regionales en vue de la creation de reserves de produits 

alimentaires". En consequence, il incombe essentiellement aux Etats 

membreo de prendre des mesures regionales ou bilat6rales pour faire 

en sorte qu'il existe dans les pays oomme dans la region des quantites 

de vivres suffisantos pour nourrir leurs populations. Cette resolution 

invitait egalement lG Secretaira general a faciliter par divers moyons 

la tache des Etats mcmbres, dans l'exccution·de oe programme. 

( 1) Resolution CM/Res .112(IX). 
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Le Secretariat espero en consequence que sos invitations 

aux pays de l'Afrique de l 10uest et de l'Afrique du Nord a participor 

a des reunions seront appuyees sans reserve. 

5, Dans un •proche avenir, le Secretariat ospere done quo scr~. lan-

cee l'etude de possibilite pour !'Afrique de 1 1 Est du projet-piloto du 

programme de l 1 0UA de constitution de reserves regionales de cCrCalos 

vivri8res. Cette etude sera effeotu6e sous la direction de la FAO pc.r 

les experts de l'O~ganisation ello-meme ou ceux'd'un Bureau do consul­

tants, agree par la FAO ot par 1 1'0UA. Le Secretariat general ot 1" FAO 

so consul.tent actuellcm<mt sur la question de savoir si ce sont los 

experts de la FAO ou un Bureau de consultants qui seront charges par 

celle-ci d'effectuer l 1 6tude de possibilit6 concernant !"Afrique do 

1 1 Est •. Le resul tat de ces entretiens sera communique au Cons oil des 

!llinistres. Le SecrGto.riat g8neral a entrepris, en outre, de prGparor • 

los deux reunions onvisagees pour les pays de !'Afrique du Nord et pour 

les pays de !'Afrique do 1 10uest qui etudieront les moyens de mottro 

en oeuvre le programme dans leurs regions respectives. En temps opportun 

les fonctionnaires de l 1 0UA examineront egalement, le cas 6ch6~~t, avec 

les sources d 1 aide extlirieure, la question de l''octroi d ''une assistance 

pour le financement des etapes sucoessives de !''execution du projot­

pilote et du reste du programme •. La Banque Africaine de Developpomont,. 

le PNUD et la Banquo ".iondiale ont ete constamment tenus au coure-"lt des 

activites relatives ace programme •. Toutefois, des niigociatiohs n'ont 

et8 officiellement amorcees pour l 1octroi d 1une assistance qu'avoo le· 

PNUD. Les donateurs d'aide financiere doivent etre sondes assoz tot 

pour que la mise en oeuvre du programme ne subisse auoun retard. 

6. . Le Conseil des Ministres est invi tC a bien vouloir prendre 

note des Btapes pa.rcourues dans l 1exGcution du programme de crCntion 

de reserves regionales do cereales .;vivriE•res en Afrique, comma oxpo­

s€es b:t'i8vement ci-dessus •. 



RESERVES REGIONALES DE CEREALES VIVRIERIDS POUR tiAFRIQUE .DE.L 1EST. 

MANDAT EN VUE D1UNE ETUDE DE V_IA:BILITE. 

I. Objectif 

1: Une etude de viabilite doit ~tre entroprise sur la constitution 

des stocks de reserve polyvalente de cereales vivrieres dans les pays de 

l'Afrique de l 1Est, appelees a completer les reserves strategiques de 

cerealcs vivrier8s nationales existantes, en vue de realiscr les principaux 

objoctifs suivants 

a) fournir des approvisionnements pour uno penurie probable ou 

improbable en matiere de cereales dans 11 un des Etats ; 

b) favoriser le commerce entre les Etats partieipants, entre oes 

derniers et le reste de 1 1 Afrique et avec des pays extra-africains ; .. 

c) stimuler l'accroissement de la production agricole et de la· 

productivite des cultures vivrieres ct creer, a cet effet, un 

centre de Bromatologio pour la recherche et lc developpement-. 

En recourant aux approvisionnements locaux de cereales vivrieres 

pour la constitution comme pour le renouvellement des stocks de reserves, 

l'OUA espere realiser une autonomie individuello ou collective dans le 

domains des aliments de base. 

Cere ales selectionnees pour cette etude. 

2., L'etude porters sur les cereales suivantes , mais, ble, riz, millet 

et sorgho. La production locale des Etats participants servira a constituer 

et a renouveler des stocks. 

Terri toires couverts par l' etude. 

), Les pays couverts par oetto etude de viabilite sent : le Burundi, 

les provinces orientales et meridionales de la Republique democratique du 

Congo, le Kenya, }1adagasoar, l 1 Ile Mauri oe, le R-.randa, la Tanzanie, l' Ouganda 

et la Zambie. 
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II; Objet de l 1 etude : 

4. L' etude consistera a, analyser avec le pluG grand soin, pour chaquc 

pays
1
la situation et les perspectivEJs d'avenir en ce qui concerne les dis-· 

poni bili tes, les echanges, la commercialisation ot 1 1 emmagasinage des 

cereal as, de la maniere· sui van to : 

A.. FACTEURS PERTINENTS D1 0RDRE GENERAL Q.U ECONOMIQUE. 

i) Population = evolution et projections, avec distinction 

entre population agricola et non agricola ; 

ii) Rovenu national, avec indication de la proportion imputa­

ble au secteur agricola ; 

iii) Role de la production et du commerce dGs cereales et autres 

aliments de base dans 1 1 economic, et r"ole des cerfales 

selectionneGS Em vue d"1une eiJudo Speciale 

iv) Repartition geograprjque des centres de production et de 

con~ommation de oereales 

v) Facteurs saisonniers et climatiques, et correlation 

possible entre los periodes do seoheresse ou de mauvais 

temps et les variations de la production des cereales ot 

d 1 autres produits de base ; 

vi) Systemes de previsions des reooltes, deja appliques ou 

prevus. 

B, DISPONIBILITES : EVOLUTION ET PERSPECTIVES. 

i) Statistigues de production cere ali ere, 1 1 accent etant mis 

sur les produits a 1 1 etud8, pour chaque annee a partir de 

1950. Les :fluctuations d 1 une annes a 1' autre revetent une 

grande importance dans le Cadre de CGtte etude, si bien 

qu'il :faudru peut-etre veiller tout particulierement a co 

g_ue les _annees "anormales" soient mise's en evidence ; pal.' 

GxemplG, si 1949 etait une annec anormalG, on pourrait 

relever les ohi:ffres appropries 

la ou c'est possible, il :faut distinguer la production 

de subsistanoe et le volume commercialise ; 

previsions et projections relatives a la production. 
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ii) Statistiques des exportations et des importa_:!;ions •. 

Exportations et importations des prin<!>ipales oereales depuis 1950, 

l'·aooent etant mis sur los cereales seleotionnees pour oette etude 

importations de oerealos a des conditions de faveur, par exemple 

en provenance des Etats-Unis ou du PAI1, avec indication des prinoi­

pales origines et du "Titre" de la loi n° 480 ; 

importations sur seoours d'urgenoe avec indication de la zone bene-· 

fioiaire et de la nature de la arise, et aussi du pouroentage que 

representant cos importations par rapport h la oonsommation totale 

previsions et projections relatives aux eohanges oommeroiaux. 

iii) Demande : evolution et perspectives. 

Valeur moyenne des niveaux de oonsommation nationaux,· en partioulier 

pour les oer6ales seleotionnees pour oetto etude, par oxemple d 1.apres 

les bilans de oonsommation alimentaire ; donnees pertinentes pour 

certaines couches de la population dans los cas appropries, par 

exemple la population urbaine ; besoins nutritionnels relativement 

aux aliments de baso en periode de arise alimentaire ; 

ampleur de l'evolution oonstatee en ee qui oonoerne la oonsommation 

des aliments de base, par exemple prefiironoe accrue pour le ble 

determiner dans quelle mesure la population ala possibilite et 

1 'habitude de reoourir aux aliments de base de quali te inferiaure, 

tels que les plantes-raoines ou le plantain, en periode de penurie 

ou de hausso des prix, et aux produits de qualite superieure quand 

les conditions sont favorables. Existe-t-il des possibilites de 

developper l'emploi de produits looaux, tels que le manioc par 

example, pour remplaoer ou completer le. oonsommation de oereales ? 

nature et ampleur des preferences manifestees pour certaines catego­

ries d'aliments de base :· Elastioite- revenu de la demande pour 

divers aliments de base 

previsions et projections relatives a la domande •. 

iv) Zones excedentaires ou defioitaires en aliments de base. 

Choroher a quantifier 1 1 exoedent ou la penurie maximum pour le pays 

en oombinant la production la plus forte ot la plus fai ble, en compa­

raison des besoins moyons a la consommation ou par rapport a une 

gamme de oonsommation oonnue ou supposee: 
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Si possible etablir la correlation entre le volume commercialise et . ' 
los besoins du marche. 

Delimiter les principales zones <J.Ui ant normaloment a) un exce.J.ent 

d'aliments de base par rapport aux besoins courants, b) un deficit, ou 

bien <J.Ui c) accusent parfois un excedent et parfois un deficit, ceci en 

vue d' identifier los zones <J.Ui sent suscepti blos de travarser des peri a·· 

des critiQues. Q,uelle est lc> situation en ce <J.Ui concerne les moyons do 

com~unioation avec ces zones ? 

v) Ecarts par rapport a l'cvolution moyenne des d}sponibilites. 

A~Pleur des ecarts dans la production des produits de base, provo<J.UGS 
• 

par le s conditions climati.<J.uOs ; 

dans <J.Uelle me sure los bonnes recol tes et los mauvaises ooinoident-­

elles dans differentes parties du pays par exomple sur les hauts 

plateaux par rapport au littoral ? 

cal en drier des recol tes afin de montror conmcnt, pour los produi ts 

selectionnes, la recolte principals et la recolte secondaire sent 

echelonnees entre los diverses zones de production, ce <J.Ui rend possiblE; 

les reports d'une campagne sur la suivante: 

vi) Estimation des besoins on secours d'urgence. 

Le "deficit" cri ti<J.ue <J.U 1 il faut combler en procedant a des importa­

tions ou en puisant dans des stocks de reserve no pout ~tre calcule 

sur la base des statisti<J.uas rEJlatives a la production et aux disponi·­

bilites, <J.Ui sent souvont insuffisantes. 

il est dono ne cessaire do tenir compte de la marge commercialiseo en 

sus de la production totale lors<J.u'il s'agit d 1une crise nationale 

afin de determiner 1' e:ffet sur los consommatcurs ruraux et sur ceux deo 

villes ; 

dans le cas d'une penurie locale a 1 1 interiour d'un pays donne, il sora 

peut-etre plus utile de se fonder sur l 1 experienoe ac<J.uise dans le 

passe <J.Ue d 1effoctuer des oalculs de caractero general 

on cherohera a det.8rminer les reserves supplomentaires pour secours 

d 'urgence <J.Ui pourraient s 1 averer necessaircs en en indi<J.uant 1' ampleur, 

la composition et la repartition geographi<J.UG dans lo pays. On pourra 

proposer d'autres criteres pour l 1 estimation des besoins en secours. 

d 1'11J!gence. 
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vii) Inclusion.d 1 autres asvects des stocks de r6scrve, par example : 

i) r6serves sous-rGgionales pour secours d 1urgence qui serviraient 

aussi a tous les autres pays africains ; 

ii) reserves sous-regionales, y compris les stocks commerciaux pour 

des echanges multilateraux et les stocks regulateurs destines a 
stabiliser lo marche. 

Des reserves polyvalentes augmentoraient la complexite des o'perations 

mais offriraient l'avantage d 1 etaler sur un plus grand eventail 

d'activites les•frais d 1entretien des stocks ; de plus si elles 

etaient bien gerees, elles contribueraient plus efficacement a 
l' expansion du marche et a la croissance do 1 1 economie. 

C~ STOCKS, EMMAGASINAGE, MANUTENTION ET SYSTE!IIE DE COMMERCIALISATION. 

i) - Statistiques disponiblGs pour chaquo produit, par annee, indiquant 

les stocks detenus dans les Gxploi tations agricoles, lGs puts, 

les entrcf;llts et les principaux eentres soi t par l 1 Etat, soi t par 

le s.actour pri ve 

indication des fluctuations saisonnieres des niveaux de stock 1 

niveaux des reserves detenues comme stocks de report, pour des 

secours d'urgence, pour stabili~er les prix,. etc. 

ii) Capacite et normes d 1entreposage ; 

programmes d !·expansion et d I amelioration 

d'investissements. 

importance et sources 

iii) - Caracteristiques generales du systems en vigueur pour la commercia­

lisation des cereales. 

gestion, nature des interventions de l'Etat en matiere de reglementa­

tion, et office des cereales. Commerce du se~teur priv~ ; 

.quel"s liens GXistont-ils, le cas echeant; avec las officGs des 

pays voisins 1 



qans quelle mesure 1 1 officG des OQreales exerco-t-il aussi un 

!Oontr5'le sur les decisions prises ·an ma·ciere d'importations et 

d: 1 exportations ? 

disposi tif de commercial1sation em vi;'Uour pour 1 1 aohat des 

cerealos aux agricul teurs at leur vente cle.ns les centres do 

consommation 

clisposi tifs et installations existants pour los exportations et 

les importations. 

iv) Moyens de transport a 
do la sous-region. 

l'interieur 
I 
i 

du pays ot vers los pays voisins 

v) Capacito ot nature des dispositi~s et installations supplementairos 
' qUi seraient beoG~saires po~ emmagasiner los au~I'GS reserves jugeGS 

souhaitables. 

D.. COUTS ET PRIX. 

i) Evaluation dos prix des cere ales et prix oourants, plus parti culi.ere­

mont pour cellos qui ont ete solo ctionneos :pour cette etude ; 

prix payes aux producteur.s en divers liou:r si tu_es dans differontos 

parties du pays, compte tenu de la quali t6 ; 

prix payes aux entrep!l·ts ·; 

prix payes dans los principaux centres de consommation ; 

prix payes par les consommate\lrs-. 

Jariations annuelles et saisonnieres des prix payes aux productcurs 

et par les consommateurs, les donnees recuoillies davant porter sur 

uno peri ode au ssi longue que possible. 

A quels prix l''Etat a-t-il autorise los exportations vers lcs 

marches exteriours ou los pays voisins ou bien les ventes au PAl>i 

le cas echeant ? 

ii) Depenses en oapi tal pour la construction d 1 entrepots adequats pour 

los stocks de report en divers endl:'l>i ts oonformement aux plans 

'e>1'ficiels, sourc0s d 1 investi ssements. 
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iii) Depenses rumuelles, par tonne, pour 1 1 emmagasine.ge des diff~'­

rentes c6r8o.l es dans des entrepots de type et a·• empl2.cement · 

variables en divers endroi ts du pays., 

- Pertcs a 1 1 entreposage .• 

iv) Frais do tr~sports interieurs pour les cereales, p[;r cxemple 

pn.r tonne/mille ou km, par rail, routo,, bateau, sur 1[1..c ou 

caboteur. 

v) Cout du tr~sport vers les pays voisins ·par rail, route ou 

batee..u .. 

vi) Fret pour transports oceaniques 

a partir des Etats~Unis, de l 1Australie, de la Thailande., 

de la Suede, d 1autres pays ; 

entre p")'S de 1 a s ous-regi on ; 

avec les principaux ports africains si tues hors do 1[; 

sous-r6gion. 

vii) Prix total dans les principaux centres des coreales importoes: 

de P 6tranger, 

d 1 autres pays de la sous-region. 

viii) Subventions, taxes, politiques de soutien. 

ix) Comparaison du point de vue du ocut de 1 1 entretion des stocks 

de reserves polyvalentes avec celui des reserves str[;tcgiques 

nationalos de c8r6ales vivrieres. 

x) Dans quelle me sure est-il possible d 1 identifier et cl 1 oval uer 

los couts et les benefices,. y compris les avantagcs de C[;rac­

tere economique et social en gen&ral, des r6sorves polyvalen~ 

tes utilis6es pour developper le march6, stabiliscr los prix 

et constituer des stocks pour secours d 1urgence ? 

xi) Les e.pprovisionnements locaux seront utilises pour consti tuer 

et renouvolor des stocks. Il s 1 ensuivra des repercussions 

favorables sur l.a balance des &changes exterieurs, lo to.ux de 

1 'accroissernent econornique em g8n6ral et sur la poli tique doe:: 

Etats participants en matiere de production agricola. 

III.. RESERVES CEREALES REGIONALES 

5. On proposera un projet coll~tif concernant la constitution de 

reserves cereales polyvalentes, base sur une 6tude qui a porto sur nouf 
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pays, comme il ressort des sections I et II 

i) Le projet &tudiera d'une maniere assez detaillce los structures 

n£cessaires ala coordination des politiques des r6serves cerea­

les vivrieros sur le plan national et regional. Cetto nne.lyse 

comprendr~, inter alia : 

a) la mosure dans laquelle les bonnes et mauvaises saisons 

coincident avec les epoques de la rccolte de~s los pays 

intorossos 

b) la relation entre les· zones de p6nurie probable d<ms un pays 

donne et les zones deficitaires ou excedentaires des pays 

voisins ; 

c) la compnraison des prix, frais de transport compris, dans le 

cas ou los zones deficitaires seraient approvisionn6os par 

pr6levement sur les stocks nationaux, ou sur les reserves 

r8gionalGs ; 

d) l'effet Gventuel du projet regional sur la stabilisation 

des prix. 

ii) On fera des propositions sur les politiques regionales rogis­

sant la constitution de reserves c6reales regionales, leur volu­

me et leurs limites, leur gestion et leur utilisation cooperative. 

On etudiera en particulier 

a) la mesure de~s laquelle les offices de commercialisntion 

peuvent collaborer pour l'achat et la distribution du ravi­

taillement, et pour le partage des installations et frais 

d 1 entreposage ; 

b) le type do dispositif, en matiere de gestion, necessaire 

pour a.dministrer des reserves multinationales, y compris 

la r6'pr>rtition des contributions et des charges, los condi­

tions et droits de tirage, les modalites de paiement ot de 

chango, la composition du comi tc de coordination, la defi­

nition des conditions regissnnt les demandes d 1 a.pprovision­

nement pour secours d'urgence ou pour d'autres motifs, les 

frais do transport et la distinction entre la reserve multi­

nationale et les autres stocks. 
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iii) On fora des rccommandations sur l 1 approvisionnsment des stocks 

de reserve nationaux destines aux seoours d'urgenoe aussi bien 

sur le plan national que regional. Il y aura aussi des proposi­

tions sur los volumes, les types et los emplacements des looaux 

d'entreposage, en rapport avec l'etat des stocks de reserve, 

tel qu'indique dans los etudes faitos, 

iv) Lee propositions ayant trait ala constitution de stocks 

regionaux de reserve seront formulcos en tenant dumont compte 

a) dee economies qUI On peut realisor en CO Operant a la COnS­

titution de reserves multinationalos par opposition aux 

reserves nationales independantes ; 

\) des volumes, types et emplacements des stocks de reserve. 

v) La description et couts prevus des installations d 1 entreposage 

et des dispositifs auxiliaires necessaires pour les reserves 

cerealcs regionales recommandecs. Il faudra prendre on conside­

ration la oapacite d'entreposagc do chaque pays, et etudier en 

parti cu li er : 

a) 

b) 

c) 

d) 

les frais dPinvestissement ; 

. ' les frais de fonotionnement ; 

lee termes de l'echange pour los points oi-dessus ; 

.le personnel neoessaire au fonctionnement des installations 

envisagGes ; 

e) une analyse equilibree des couts: 

vi) Propositions relatives aux sources do finanoement du programme 

de reserves cereales. L'analyse comportera la discussion des 

conditions propcsees par los diff8ro11tes sources possibles de 

financement, la participation des gouvernements, le degre de 

cooperation requise au niveau regional et see repercussions sur 

la politique des divers pays. Les sources eventuelles de finance­

mont seront examinees en co qui concerne : 
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a) le capital d·' investissemont 

b) les fonds de roulemant ; 

c) le capital de gestion ; 

d) l'assistance techniquE>.· 

vii) On anaiysera le degr8 de participation au projot rGgional 

de chaquc pays interesse et la repartition equitable des 

frais. · 

viii) Les etu.dcs ct analyses ci·-dessus seJI·ont meneos d 'uno rnaniero 

assez detaillee, afin que 1 1 em puis so pro ceder immedia tGment 

a l'elaboration de plans detailles ot de projets d 1 oxecution 

ainsi qu'a la preparation de dossiers financiers concernant 

les emplacE>ment s que le s gouvernGmen ts interosses ant accopte •. 
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